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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les juridictions pénales peuvent prononcer, à titre de peine 
complémentaire, une interdiction de détenir un animal à l’encontre des 
auteurs de sévices graves, d’actes de cruauté ou d’abandon. Cette peine 
figure au casier judiciaire des intéressés.

Interrogé sur l’opportunité de créer un fichier national recensant ces 
interdictions, le garde des Sceaux a indiqué, dans une réponse publiée le 
21 mai 2026, que la donnée existait déjà au casier judiciaire et au fichier 
des personnes recherchées, et qu’un nouveau fichier n’apparaissait pas 
utile.

Cette réponse ne résout cependant qu’une partie du problème. Les 
forces de l’ordre et l’autorité judiciaire disposent effectivement de cette 
information. Les éleveurs, refuges, associations et vétérinaires, qui sont 
pourtant les acteurs de terrain au contact direct de chaque cession, n’y ont 
aucun accès légal. Une personne frappée d’une interdiction définitive peut 
ainsi acquérir un nouvel animal auprès de n’importe quel professionnel, 
sans que celui-ci dispose d’aucun moyen de le savoir.

La présente proposition de loi ne crée donc aucun traitement de 
données nouveau. Elle ouvre, au bénéfice des seuls professionnels 
directement concernés par l’acte de cession, un droit de vérification 
ponctuel et binaire, adossé à l’infrastructure existante du casier judiciaire 
national, et subordonné à l’accord de la personne concernée. Ce mécanisme 
s’inspire des logiques déjà connues du bulletin n° 2, réservé à certaines 
professions réglementées, sans en reprendre l’étendue, puisque la 
vérification porte ici sur la seule existence de l’interdiction, à l’exclusion 
de toute autre mention du casier.

Ce dispositif répond ainsi, sans charge budgétaire nouvelle 
significative ni création de fichier, à la lacune réelle identifiée par la 
représentation nationale, celle de l’absence de tout moyen légal, pour les 
acteurs de terrain, de faire respecter une décision de justice qui les concerne 
directement.

L’ouverture d’un accès, même limité, au casier judiciaire à des acteurs 
privés constitue une évolution qu’il convient de justifier pour elle-même, et 
non par simple analogie avec les régimes professionnels existants. Trois 
garanties fondent la proportionnalité de cette évolution. En premier lieu, 
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l’intérêt légitime poursuivi est celui de l’exécution effective d’une décision 
de justice, intérêt que la Cour de cassation et le Conseil constitutionnel 
reconnaissent de longue date comme justifiant des atteintes mesurées à la 
protection des données personnelles. En second lieu, la donnée transmise 
est réduite au strict minimum, une réponse binaire assortie, le cas échéant, 
d’une date d’expiration, à l’exclusion de toute mention des faits, de leur 
qualification pénale ou de toute autre condamnation figurant au casier. En 
troisième lieu, la personne concernée conserve la maîtrise de sa propre 
donnée, puisque l’attestation n’est délivrée qu’à sa demande expresse et 
dans le cadre d’une cession qu’elle sollicite elle-même, ce qui distingue ce 
mécanisme d’une consultation à l’initiative du professionnel ou d’un accès 
permanent et autonome au fichier. Ce triple encadrement, finalité précise, 
minimisation de la donnée, maîtrise par la personne concernée, correspond 
aux critères dégagés par la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés pour l’ouverture de traitements comparables à des tiers non 
étatiques, et devra être développé devant elle lors de la consultation 
préalable au décret d’application.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Après l’article 776-1 du code de procédure pénale, il est inséré un 
article 776-2 ainsi rédigé :

« Art. 776-2. – Toute personne candidate à l’acquisition d’un animal 
de compagnie peut solliciter auprès du casier judiciaire national la 
délivrance d’une attestation indiquant si elle fait l’objet d’une interdiction 
judiciaire, en cours d’exécution, de détenir un animal, en vue de la 
présenter, préalablement à la cession, à la personne exerçant à titre 
professionnel une activité d’élevage, de vente ou de cession d’animaux de 
compagnie, à l’association de protection des animaux ou à la fondation 
consacrée à la protection des animaux au sens de l’article L. 214-8 du code 
rural et de la pêche maritime, ou au vétérinaire inscrit à l’ordre, avec 
laquelle elle envisage de conclure la cession.

« Cette attestation ne comporte aucune autre mention que l’existence 
ou l’absence d’une telle interdiction et, le cas échéant, sa date d’expiration. 
Elle ne fait état ni des faits ayant motivé la condamnation ni de leur 
qualification pénale.

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, précise les modalités de 
délivrance de cette attestation, notamment ses conditions de forme et sa 
durée de validité. »

Article 2

Après l’article L. 214-8 du code rural et de la pêche maritime, il est 
inséré un article L. 214-8-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 214-8-1 A. – Préalablement à toute cession, à titre gratuit ou 
onéreux, d’un animal de compagnie par un éleveur professionnel, une 
association ou un refuge de protection animale, ou toute personne exerçant 
à titre professionnel une activité de vente d’animaux, le cédant recueille 
auprès de l’acquéreur l’attestation prévue à l’article 776-2 du code de 
procédure pénale.

« En cas d’interdiction judiciaire en cours ou de refus de l’acquéreur 
de solliciter ou de produire cette attestation, la cession ne peut avoir lieu.
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« Le fait, pour le cédant, de procéder à la cession en violation du 
présent article est puni de 15 000 euros d’amende. »

Article 3

Les modalités d’application de la présente loi, notamment les 
conditions de sa mise en œuvre par le service du casier judiciaire national, 
sont fixées par décret en Conseil d’État

Article 4

La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et services.
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